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Un comité interministériel se réunit, mardi 21 février, pour réfléchir au développement des « habitats
inclusifs ». Censés répondre au besoin d’autonomie des personnes en situation de handicap autant qu’à ceux
du grand âge, ces lieux de vie devraient se multiplier d’ici à 2030.

Un lieu de vie qui n’est ni un établissement médico-social, ni un habitat ordinaire. Depuis 2021, l’habitat
inclusif s’est imposé comme l’une des solutions permettant de répondre au défi du vieillissement de la
population. En plus d’apporter une réponse aux personnes âgées qui se sentent isolées, l’habitat inclusif
promettrait d’offrir aux personnes en situation de handicap le sentiment d’avoir un « chez soi » individuel,
tout en ayant la possibilité de vivre des moments en collectivité.

« Le projet a vu le jour avant même qu’on l’appelle ainsi », rappelle Stéphane Corbin, directeur adjoint de la
Caisse nationale de la solidarité pour l’autonomie (CNSA). Mardi 21 février, un comité interministériel se
réunit pour accélérer le développement de ces habitats encore méconnus.

Comment s’organisent-ils ? Il s’agit de logements individuels situés dans un immeuble à proximité des
transports et des commerces, avec pour particularité de disposer d’un espace de vie collective. De cinq à dix
habitants y vivent en moyenne. Parmi eux, des personnes en situation de handicap aux côtés de personnes



valides, ou encore des personnes âgées aux côtés de personnes en situation de handicap. Le mot d’ordre est la
mixité.

S’ils le souhaitent, les locataires ont la possibilité de mutualiser certaines heures de leurs aides à domicile,
financées grâce à la prestation de compensation du handicap (PCH) ou à l’allocation personnalisée
d’autonomie (APA). « Quand un locataire dispose, par exemple, d’une aide quatre heures par jour, il peut
choisir de mettre deux heures en commun », explique Cécile Chevalier, conseillère ministérielle auprès de la
ministre déléguée aux personnes handicapées. L’auxiliaire de vie en question devient alors « une aide de vie de
salle » à disposition des autres occupants de l’habitat inclusif.

L’idée de ces habitats mixtes serait venue des personnes handicapées ou âgées, qui souhaitaient avoir leur
propre domicile et ne pas rester dans l’entre-soi. En 2016, un comité interministériel lance la création de
l’Observatoire de l’habitat inclusif. Quatre ans plus tard, un rapport rédigé par le conseiller d’État Denis
Piveteau, accompagné de Jacques Wolfrom, directeur général du groupe de logements de santé Arcade,
estime que les projets en cours ne vont pas assez loin.

Les « aides à la vie partagée » (AVP) sont alors créées en 2021. Ces dernières peuvent être octroyées aux
porteurs de projet qui auront passé une convention avec le département. L’AVP est destinée à financer, entre
autres, des « animateurs capables de coordonner des repas collectifs entre les habitants ou encore des activités
extérieures », explique Stéphane Corbin. Depuis la création de cette aide, 95 % des départements se sont
engagés.

Le bon fonctionnement de ces lieux de vie suppose qu’il existe un nombre suffisant d’aides à domicile à
proximité des logements. Malheureusement, la profession peine à recruter et, dans certaines zones, les
habitats inclusifs risquent de se heurter à une forme de pénurie.

Malgré le soutien des pouvoirs publics, seuls 732 habitats inclusifs sont aujourd’hui en fonctionnement sur le
territoire, soit 40 % des 1 885 projets programmés en 2021. Ainsi le but du comité interministériel de ce
mardi 21 février est-il de mettre un coup d’accélérateur « pour en voir sortir de terre de 200 à 300
supplémentaires d’ici à la fin de l’année », détaille Stéphane Corbin. Entre 2022 et 2024, la cinquième branche
de la Sécurité sociale a déjà prévu de consacrer 7,5 millions d’euros par an aux conseils départementaux qui
favoriseraient le développement de ces habitats.

Pour ce qui est du grand âge, le développement des habitats inclusifs ne résoudra pas à lui seul les problèmes
de vieillissement de la population. Selon Stéphane Corbin, ils seront une réponse parmi d’autres aux
personnes « qui ne veulent pas intégrer un Ehpad, mais souhaitent continuer de se sentir chez elles sans être
seules à leur domicile ». Selon le directeur adjoint du CNSA, les Ehpad auront toujours leur place « dans le
panel des solutions pour les personnes en perte d’autonomie ».
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